SÉANCE DU 03 OCTOBRE 2022

La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 30 septembre 2022 pour avoir lieu le 03 octobre 2022, à 19 heures 40, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 ENGIS.

ORDRE DU JOUR

Séance publique

	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE

	2.
	DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL

	3.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE

	4.
	INSTALLATION D'UNE CONSEILLÈRE COMMUNALE

	5.
	INSTALLATION D'UN CONSEILLER COMMUNAL

	6.
	INSTALLATION D'UN CONSEILLER COMMUNAL

	7.
	ÉLECTION D'UN CONSEILLER DE L'ACTION SOCIALE

	8.
	AGENGE LOCALE POUR L'EMPLOI (ALEm) - DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU REPRÉSENTANT AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES EN REMPLACEMENT D'UNE REPRÉSENTANTE DÉMISSIONNAIRE : DÉCISION

	9.
	COMITÉ DES SENIORS – SUBSIDE 2022 - LIBÉRATION DU SOLDE : DÉCISION 

	10.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DE LA COMMUNE 2022-2027 : DÉCISION

	11.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DU CPAS D'ENGIS 2022-2027 : APPROBATION

	12.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DES RÉGIES COMMUNALES AUTONOMES « ENGIS DÉVELOPPEMENT » ET « ENGIS IMMO »

	13.
	CENTRALE D'ACHAT DU SPF PENSIONS : ADHÉSION

	14.
	MARCHÉS PUBLICS -MT.A19.01 - PCDR - CREATION D'UN ESPACE DE CONVIVIALITE A CLERMONT /S HUY - APPROBATION AVENANT 4

	15.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE D'ENGIS : MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 - EXERCICE 2022

	16.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE DE LA PAROISSE D'ENGIS : BUDGET EXERCICE 2023

	17.
	BUDGET DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-BARBE DE CLERMONT-SOUS-HUY POUR L'EXERCICE 2023 : RÉFORMATION

	18.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-MARTIN DE LA PAROISSE DE HERMALLE-SOUS-HUY : BUDGET EXERCICE 2023

	19.
	INSTALLATION DE RÉCUPÉRATEURS D'EAU DE PLUIE COLLECTIFS ET PUBLICS - MOTIONS DÉPOSÉE PAR LE GROUPE MCER

	20.
	ENODIA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE (04 OCTOBRE 2022)

	21.
	AIDE - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE (18 OCTOBRE 2022)

	22.
	PLAN D'ACTIONS LOCALES « ZÉRO DÉCHET 2023 » - ACTIONS « ZÉRO DÉCHET » POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE – MANDAT À INTRADEL : DÉCISION

	23.
	PRISE EN CHARGE PAR LES FONDS COMMUNAUX DE PÉRIODES DANS LE TRAITEMENT DES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT DU 03 OCTOBRE 2022 AU 21 NOVEMBRE 2022 : DÉCISION




Présents :

M. E. ALBERT, Président ;
M. S. MANZATO, Bourgmestre ;
MM. M. VOUÉ, Mme D. BRUGMANS, J. ANCIA, M. PENA HERRERO, Échevins ;
Mme Ch. LALLEMAND, Présidente du CPAS ;
MM. J. CRETS, L. DORMAL, J. KULZER, F. HERCOT, Ph. MASSART, A. STEINBUSCH, R. GRÉGOIRE, Mme J. LECLERCQ, Conseillers communaux.
M. P. VANBRABANT, Directeur général ff.

Excusés :

Mme I. TERRYN et M. M. VANBERGEN, Conseillers communaux.


La séance débute à 19 heures 40 sous la présidence de Monsieur E. ALBERT.


Séance publique :

	1.
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE


2022-10-03 1232

Les minutes du procès-verbal de la séance du 5 septembre 2022 étaient à la disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation dès le 26 septembre 2022.
 
Aucun des douze membres présents en début de séance du Conseil n'a demandé de modification ou rectification, le procès-verbal de la séance du 5 septembre 2022 est dès lors approuvé à l'unanimité tel que rédigé.


	2.
	DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL


2022-10-03 1233

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en sa séance publique,
 
Vu ses délibérations du 3 décembre 2018 installant les conseillers élus et adoptant un pacte de majorité où les Échevins sont désignés conformément à l'article L1123-1, §2 et §3 du CDLD ;
 
Vu l'article L1122-34, §3 du CDLD qui prévoit la désignation d’un ou une Président(e) de séance ;
 
Vu les articles L1122-34, §4 et §5 du CDLD qui déterminent l’acte de présentation du ou de la Président(e) du conseil et du successeur ;
 
Vu sa décision du 5 septembre 2022 d'accepter la démission de ses fonctions de Conseillère communale de Madame Laetitia VANESSE, élue du Groupe EngiSolidair, à dater de la présente séance du Conseil communal ;
 
Revu sa délibération du 3 décembre 2018 désignant Madame Laetitia VANESSE, Conseillère communale du groupe EngiSolidair, en qualité de Présidente du Conseil ;
 
Vu l’acte de présentation de son successeur déposé entre les mains du Directeur général en date du 19 septembre 2022 ;
 
Considérant que le délai prescrit à l’article L1122-34, §5 a été respecté ;
 
Considérant que le candidat est conseiller communal du groupe majoritaire du Pacte ;
 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à sa désignation ;
 
Sur proposition de Monsieur le Bourgmestre ;
 
Après en avoir délibéré et par douze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉSIGNE Monsieur Eric, ALBERT, Conseiller communal du groupe EngiSolidair, en qualité de Président du Conseil.

Monsieur Éric ALBERT est invité à prendre place sur le siège du Président du Conseil.


	3.
	COMMUNICATION DU COLLÈGE COMMUNAL - PARTIE PUBLIQUE


2022-10-03 1234

Néant


	4.
	INSTALLATION D'UNE CONSEILLÈRE COMMUNALE


2022-10-03 1235

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ;
 
Vu l'arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur de la Province de Liège validant l'élection communale du 14 octobre 2018 ;
 
Vu sa délibération prise en séance du 18 juillet 2022 acceptant la démission de Monsieur Tanguy DEGARD, installé en séance du 29 janvier 2019 ;
 
Considérant qu'il convient de la remplacer par le ou la suppléant(e) suivant(e) de la liste EngiSolidair ;
 
Considérant que la sixième suppléante de la liste de Monsieur Tanguy DEGARD est Madame Joëlle KULZER ;
 
Considérant que, dès lors, rien ne s'oppose à ce que la suppléante suivante soit installée ;
 
Considérant qu'à la date de ce jour Madame Joëlle KULZER continue :
de remplir les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du CDLD ;
n'a pas été privé du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 62 du CDLD ;
ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
 
Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à la validation des pouvoirs de Madame Joëlle KULZER ;
 
En conséquence, Madame Joëlle KULZER est installée en qualité de Conseillère communale et Monsieur le Président l'invite à prêter le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD entre les mains de Monsieur le Bourgmestre ;
 
Conformément à l'article L1123-10 du CDLD, Monsieur le Président propose au Conseil communal de fixer le tableau de préséance des Conseillers communaux comme suit :
 
	Noms et prénoms des Membres du Conseil
	Date de la 1ère entrée en fonction [1]
	En cas de parité d'ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 14/10/18
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de pré-séance

	MANZATO Sergio
	08.01.2001
	907
	1
	03.10.1970
	1

	VOUÉ Marc
	04.12.2006
	532
	3
	19.12.1962
	2

	BRUGMANS Dominique
	04.12.2006
	332
	2
	13.08.1963
	3

	PENA HERRERO Manuel
	04.12.2006
	162
	17
	30.03.1963
	4

	ALBERT Eric
	03.12.2012
	114
	5
	03.06.1968
	5

	ANCIA Johan
	03.12.2018
	201
	1
	03.08.1994
	6

	GRÉGOIRE Raphaël
	03.12.2018
	136
	1
	04.04.1985
	7

	LECLERCQ Julie
	03.12.2018
	131
	1
	13.01.1988
	8

	LALLEMAND Christelle
	03.12.2018
	127
	4
	25.05.1973
	9

	CRETS Jordan
	03.12.2018
	104
	13
	24.11.1993
	10

	DORMAL Lucas
	03.12.2018
	100
	15
	12.07.1998
	11

	MASSART Philippe
	03.12.2018
	74
	3
	17.10.1959
	12

	TERRYN Isabelle
	12.11.2019
	61
	12
	19.05.1979
	13

	VANBERGEN Marc
	26.01.2021
	86
	17
	07.04.1959
	14

	HERCOT Félix
	03.10.2022
	56
	9
	02.07.1949
	15

	KULZER Joëlle
	03.10.2022
	45
	8
	01.11.1963
	16

	André STEINBUSCH
	03.10.2022
	43
	5
	16.05.1966
	17


 
 
[1]Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour fixer l'ancienneté


	5.
	INSTALLATION D'UN CONSEILLER COMMUNAL


2022-10-03 1236

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ;
 
Vu l'arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur de la Province de Liège validant l'élection communale du 14 octobre 2018 ;
 
Vu sa délibération prise en séance du 22 août 2022 acceptant la démission de Madame Laetitia VANESSE, installée en séance du 03 décembre 2018 ;
 
Considérant qu'il convient de la remplacer par le ou la suppléant(e) suivant(e) de la liste EngiSolidair ;
 
Considérant que la quatrième suppléant de la liste de Madame Laetitia VANESSE est Monsieur Félix HERCOT ;
 
Considérant que, dès lors, rien ne s'oppose à ce que le suppléant suivant soit installé ;
 
Considérant qu'à la date de ce jour Monsieur Félix HERCOT continue :
· de remplir les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du CDLD ;
· n'a pas été privé du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 62 du CDLD ;
· ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
 
Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à la validation des pouvoirs de Monsieur Félix HERCOT ;
 
En conséquence, Monsieur Félix HERCOT est installé en qualité de Conseiller communal et Monsieur le Président l'invite à prêter le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD entre les mains de Monsieur le Bourgmestre ;
 
Conformément à l'article L1123-10 du CDLD, Monsieur le Président propose au Conseil communal de fixer le tableau de préséance des Conseillers communaux comme suit :
 
	Noms et prénoms des Membres du Conseil
	Date de la 1ère entrée en fonction [1]
	En cas de parité d'ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 14/10/18
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de pré-séance

	MANZATO Sergio
	08.01.2001
	907
	1
	03.10.1970
	1

	VOUÉ Marc
	04.12.2006
	532
	3
	19.12.1962
	2

	BRUGMANS Dominique
	04.12.2006
	332
	2
	13.08.1963
	3

	PENA HERRERO Manuel
	04.12.2006
	162
	17
	30.03.1963
	4

	ALBERT Eric
	03.12.2012
	114
	5
	03.06.1968
	5

	ANCIA Johan
	03.12.2018
	201
	1
	03.08.1994
	6

	GRÉGOIRE Raphaël
	03.12.2018
	136
	1
	04.04.1985
	7

	LECLERCQ Julie
	03.12.2018
	131
	1
	13.01.1988
	8

	LALLEMAND Christelle
	03.12.2018
	127
	4
	25.05.1973
	9

	CRETS Jordan
	03.12.2018
	104
	13
	24.11.1993
	10

	DORMAL Lucas
	03.12.2018
	100
	15
	12.07.1998
	11

	MASSART Philippe
	03.12.2018
	74
	3
	17.10.1959
	12

	TERRYN Isabelle
	12.11.2019
	61
	12
	19.05.1979
	13

	VANBERGEN Marc
	26.01.2021
	86
	17
	07.04.1959
	14

	HERCOT Félix
	03.10.2022
	56
	9
	02.07.1949
	15

	KULZER Joëlle
	03.10.2022
	45
	8
	01.11.1963
	16

	André STEINBUSCH
	03.10.2022
	43
	5
	16.05.1966
	17


 
 
[1]Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour fixer l'ancienneté


	6.
	INSTALLATION D'UN CONSEILLER COMMUNAL


2022-10-03 1237

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ;
 
Vu l'arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur de la Province de Liège validant l'élection communale du 14 octobre 2018 ;
 
Vu sa délibération prise en séance du 26 avril 2022 acceptant la démission de Madame Christelle STEINBUSCH, installée en séance du 03 décembre 2018 ;
 
Considérant qu'il convient de la remplacer par le ou la suppléant(e) suivant(e) de la liste Ecolo ;
 
Considérant que la cinquième suppléant de la liste de Madame Christelle STEINBUSCH est Monsieur André STEINBUSCH ;
 
Considérant que, dès lors, rien ne s'oppose à ce que le suppléant suivant soit installé ;
 
Considérant qu'à la date de ce jour Monsieur André STEINBUSCH continue :
· de remplir les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du CDLD ;
· n'a pas été privé du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 62 du CDLD ;
· ne tombe pas dans un des cas d'incompatibilité prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
 
Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à la validation des pouvoirs de Monsieur André STEINBUSCH ;
 
En conséquence, Monsieur André STEINBUSCH est installé en qualité de Conseiller communal et Monsieur le Président l'invite à prêter le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD entre les mains de Monsieur le Bourgmestre ;
 
Conformément à l'article L1123-10 du CDLD, Monsieur le Président propose au Conseil communal de fixer le tableau de préséance des Conseillers communaux comme suit :
 
	Noms et prénoms des Membres du Conseil
	Date de la 1ère entrée en fonction [1]
	En cas de parité d'ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 14/10/18
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de pré-séance

	MANZATO Sergio
	08.01.2001
	907
	1
	03.10.1970
	1

	VOUÉ Marc
	04.12.2006
	532
	3
	19.12.1962
	2

	BRUGMANS Dominique
	04.12.2006
	332
	2
	13.08.1963
	3

	PENA HERRERO Manuel
	04.12.2006
	162
	17
	30.03.1963
	4

	ALBERT Eric
	03.12.2012
	114
	5
	03.06.1968
	5

	ANCIA Johan
	03.12.2018
	201
	1
	03.08.1994
	6

	GRÉGOIRE Raphaël
	03.12.2018
	136
	1
	04.04.1985
	7

	LECLERCQ Julie
	03.12.2018
	131
	1
	13.01.1988
	8

	LALLEMAND Christelle
	03.12.2018
	127
	4
	25.05.1973
	9

	CRETS Jordan
	03.12.2018
	104
	13
	24.11.1993
	10

	DORMAL Lucas
	03.12.2018
	100
	15
	12.07.1998
	11

	MASSART Philippe
	03.12.2018
	74
	3
	17.10.1959
	12

	TERRYN Isabelle
	12.11.2019
	61
	12
	19.05.1979
	13

	VANBERGEN Marc
	26.01.2021
	86
	17
	07.04.1959
	14

	HERCOT Félix
	03.10.2022
	56
	9
	02.07.1949
	15

	KULZER Joëlle
	03.10.2022
	45
	8
	01.11.1963
	16

	André STEINBUSCH
	03.10.2022
	43
	5
	16.05.1966
	17


 
[1]Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour fixer l'ancienneté


	7.
	ÉLECTION D'UN CONSEILLER DE L'ACTION SOCIALE


2022-10-03 1238

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles 10 à 12 de la loi du 08 juillet 1976, organique des CPAS, telle que modifiée et, notamment, par le décret du 26 avril 2012 ;
 
Vu l'article L1123-1 §1er du CDLD, en ce qu'il définit les groupes politiques élus au Conseil communal lors des élections générales du 14 octobre 2018 ;
 
Revu sa délibération du 18 décembre 2018 procédant à l'élection de plein droit des Conseillers de l'Action sociale, et notamment celle de Monsieur Tanguy DEGARD pour le groupe EngiSolidair ;
 
Vu l'acceptation de la démission de l'intéressé de sa fonction de conseiller de l'Action sociale par le Conseil de l'Action sociale du 7 juillet 2022 ;
 
Vu l'acceptation de la démission de l'intéressé de sa fonction de conseiller communal par le Conseil communal du 5 septembre 2022 ;
 
Vu l'acte de présentation déposé par le groupe EngiSolidair, en date du 19 septembre 2022 entre les mains du Bourgmestre et du Directeur général communal ff comprenant le nom de Monsieur André MARQUET ;
 
Considérant que cet acte de présentation respecte toutes les règles de forme, notamment les signatures requises ;
 
PROCÈDE à l'élection de plein droit de Monsieur André MARQUET en tant que conseiller de l'Action sociale en fonction de son acte de présentation et ce, en remplacement de Monsieur Tanguy DEGARD, démissionnaire ;
 
Monsieur le Président proclame immédiatement le résultat de l'élection.


	8.
	AGENGE LOCALE POUR L'EMPLOI (ALEM) - DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU REPRÉSENTANT AUX ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES EN REMPLACEMENT D'UNE REPRÉSENTANTE DÉMISSIONNAIRE : DÉCISION


2022-10-03 1239

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Conformément à l'article L1122-19 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en l'absence de Madame Christelle LALLEMAND, Présidente de l'ALEM, intéressé à la décision ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, notamment, les articles L1231-5 et L1231-6 ;
 
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locale et supra-locales et de leurs filiales (publié au Moniteur belge du 14 mai 2018 et partiellement applicable au 25 mai 2018) ;
 
Vu la circulaire du 18 avril 2018 de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, Madame Valérie DE BUE, de mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi que de la loi organique des centres publics d’action sociale du 08 juillet 1976 ;
 
Vu les élections communales du 14 octobre 2018 ;
                           
Vu le procès-verbal de l’installation du Conseil communal du 03 décembre 2018 ;
 
Revu sa délibération du 18 décembre 2018 désignant les représentants communaux aux assemblées générales de l’ALEM ; 
 
Vu l'acceptation de la démission de Madame Laetitia VANESSE, EngiSolidair, de sa fonction de conseillère communale par le Conseil communal du 5 septembre 2022 ;
 
Considérant qu’il convient de procéder au remplacement de Madame Laetitia VANESSE, représentante de la liste EngiSolidair (Apparentement PS), aux assemblées générales de l’ALEM ;
 
Sur proposition de Monsieur le Bourgmestre,
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par quatorze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE :
 
Article 1
 
De désigner Monsieur André MARQUET en qualité de représentant du groupe EngiSolidair aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de l'ALEM et ce, en remplacement de Madame Laetitia VANESSE, démissionnaire.
 
Article 2
 
De charger l’informateur institutionnel communal de déclarer ce mandat auprès du Gouvernement wallon et de rappeler, par notification de la présente, aux personnes désignées, de déclarer également ce mandat auprès du Gouvernement wallon dans les délais et formes prescrits par les dispositions en vigueur.
 
De transmettre la présente délibération à l’ALEM, rue de la Station, 42 à 4480 ENGIS, ainsi qu’aux intéressés.


	9.
	COMITÉ DES SENIORS – SUBSIDE 2022 - LIBÉRATION DU SOLDE : DÉCISION 


2022-10-03 1240

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et, notamment, les articles L3331-1 à L3331-9 ;
 
Vu le point Service ordinaire – Dépenses, 3. Dépenses de transfert de la circulaire budgétaire de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Énergie du 30 juin 2016 relative à l’élaboration des budgets communaux de l’exercice 2017 ;
 
Vu la lettre circulaire de Monsieur le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
 
Considérant que la subvention octroyée par la commune consiste à verser une somme qui doit être utilisée pour organiser des activités au profit des seniors engissois ;
 
Revu sa délibération du 23 mai 2022 octroyant une subvention de 4.000,00 EUR (quatre mille euros) au Comité des Seniors pour laquelle le crédit nécessaire est prévu à l'article DOT 849/332-02.2022 du budget communal de l'exercice 2022 ;
 
Vu sa délibération du 28 juin 2022 arrêtant la deuxième modification budgétaire communale de l’exercice 2022 qui majore ledit crédit budgétaire de 1.000,00 EUR ;
 
Considérant que le montant du subside communal a été porté à un montant de 5.000,00 EUR (cinq mille euros) prévu à l'article DOT 849/332-02.2022 du budget communal de l'exercice 2022 ;
 
Considérant que le subside octroyé en 2022 sera correctement employé par le Comité communal des Seniors pour le bien-être des seniors engissois au travers d’organisation de manifestations ou activités à leur profit ;
 
Vu l’utilité de ce subside ;
 
Entendu Madame la Présidente du CPAS en son rapport ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE d'autoriser la libération du solde de la subvention 2022 allouée au Comité des Seniors équivalent à 1.000 EUR (mille euros) pour laquelle le crédit nécessaire est prévu à l'article DOT 849/332-02.2022 du budget communal de l'exercice 2022.


	10.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DE LA COMMUNE 2022-2027 : DÉCISION


2022-10-03 1241

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu sa délibération du 31 mars 2017 approuvant le plan de gestion pour la période 2017-2022 et ses annexes tels que présentés en séance ;
 
Vu la notification du Conseil des Ministres de Wallonie du 24 mai 2017 relative à la demande de prêt à long terme et à l’approbation du plan de gestion ;
 
Vu la circulaire relative au suivi du Centre Régional d’Aide aux Communes pour les communes sous plan de gestion pour l’année 2021 ;
 
Vu sa délibération du 16 avril 2021 approuvant l'état des lieux de la mise en oeuvre du Plan de gestion communal initial ainsi qu'un calendrier et une note méthodologique en vue de l'actualisation du Plan de gestion communal qui sera arrêtée en septembre 2022.

Attendu que les plans de gestion des entités consolidées font partie intégrante des annexes au plan de gestion de la commune ; qu’ils doivent non seulement être adoptés par leurs organes respectifs, mais également par le conseil communal ;
 
Attendu que les plans de gestion se basent sur les données issues de la dernière prévision budgétaire approuvée, du dernier compte approuvé ainsi qu’une balance budgétaire actualisée ;
 
Considérant que le tableau de bord du budget initial 2023 deviendra le tableau de référence lorsqu’il sera définitivement arrêté ;
 
Considérant qu’une réunion de concertation préalable réunissant le Centre régional d’aide aux communes (CRAC), la commune et le CPAS s’est tenue le 6 septembre 2022 ; qu'à cette occasion, le CRAC a indiqué que la date du 30 septembre 2022 n'était plus à considérer comme étant un délai de rigueur à impérativement respecter ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
ARRÊTE le plan de gestion actualisé 2022-2027 de la commune ainsi que le tableau de bord quinquennal y relatif tels qu'annexés.


	11.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DU CPAS D'ENGIS 2022-2027 : APPROBATION


2022-10-03 1242

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu sa délibération du 31 mars 2017 approuvant le plan de gestion pour la période 2017-2022 et ses annexes tels que présentés en séance ;
 
Vu la notification du Conseil des Ministres de Wallonie du 24 mai 2017 relative à la demande de prêt à long terme et à l’approbation du plan de gestion ;
 
Vu la circulaire relative au suivi du Centre Régional d’Aide aux Communes pour les communes sous plan de gestion pour l’année 2021 ;
 
Vu sa délibération du 16 avril 2021 approuvant l'état des lieux de la mise en oeuvre du Plan de gestion communal initial ainsi qu'un calendrier et une note méthodologique en vue de l'actualisation du Plan de gestion communal qui sera arrêtée en septembre 2022.

Attendu que les plans de gestion des entités consolidées font partie intégrante des annexes au plan de gestion de la commune ; qu’ils doivent non seulement être adoptés par leurs organes respectifs, mais également par le conseil communal ;
 
Vu sa délibération du 16 avril 2021 approuvant l'état des lieux de la mise en oeuvre du Plan de gestion initial du CPAS ainsi qu'un calendrier et une note méthodologique tels qu'arrêté par le Bureau permanent du CPAS, en vue de l'actualisation du Plan de gestion du CPAS qui sera arrêtée en septembre 2022 ;
 
Attendu que les plans de gestion se basent sur les données issues de la dernière prévision budgétaire approuvée, du dernier compte approuvé ainsi qu’une balance budgétaire actualisée ;
 
Considérant que le tableau de bord du budget initial 2023 deviendra le tableau de référence lorsqu’il sera définitivement arrêté ;
 
Considérant qu’une réunion de concertation préalable réunissant le Centre régional d’aide aux communes (CRAC), la commune et le CPAS s’est tenue le 6 septembre 2022 ; qu'à cette occasion, le CRAC a indiqué que la date du 30 septembre 2022 n'était plus à considérer comme étant un délai de rigueur à impérativement respecter ;
 
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 3 octobre 2022 approuvant l'actualisation du plan de gestion du CPAS 2022-2027 et le tableau de bord quinquennal y relatif tels qu'annexés ;
 
Entendu Madame la Présidente du CPAS ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
APPROUVE le plan de gestion actualisé 2022-2027 du CPAS ainsi que le tableau de bord quinquennal y relatif tels qu'annexés.


	12.
	ACTUALISATION DU PLAN DE GESTION DES RÉGIES COMMUNALES AUTONOMES « ENGIS DÉVELOPPEMENT » ET « ENGIS IMMO »


2022-10-03 1243

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu sa délibération du 31 mars 2017 approuvant le plan de gestion pour la période 2017-2022 et ses annexes tels que présentés en séance ;
 
Vu la notification du Conseil des Ministres de Wallonie du 24 mai 2017 relative à la demande de prêt à long terme et à l’approbation du plan de gestion ;
 
Vu la circulaire relative au suivi du Centre Régional d’Aide aux Communes pour les communes sous plan de gestion pour l’année 2021 ;
 
Vu sa délibération du 16 avril 2021 approuvant l'état des lieux de la mise en oeuvre du Plan de gestion communal initial ainsi qu'un calendrier et une note méthodologique en vue de l'actualisation du Plan de gestion communal qui sera arrêtée en septembre 2022.

Attendu que les plans de gestion des entités consolidées font partie intégrante des annexes au plan de gestion de la commune ; qu’ils doivent non seulement être adoptés par leurs organes respectifs, mais également par le conseil communal ;
 
Vu sa délibération du 16 avril 2021 approuvant l'état des lieux de la mise en oeuvre du Plan de gestion initial des régies ainsi qu'un calendrier et une note méthodologique tels qu'arrêté par le Bureau permanent du CPAS, en vue de l'actualisation du Plan de gestion des régies qui sera arrêtée en septembre 2022 ;
 
Attendu que les plans de gestion se basent sur les données issues de la dernière prévision budgétaire approuvée, du dernier compte approuvé ainsi qu’une balance budgétaire actualisée ;
 
Considérant que le tableau de bord du budget initial 2023 deviendra le tableau de référence lorsqu’il sera définitivement arrêté ;
 
Considérant qu’une réunion de concertation préalable réunissant le Centre régional d’aide aux communes (CRAC), la commune et le CPAS s’est tenue le 6 septembre 2022 ; qu'à cette occasion, le CRAC a indiqué que la date du 30 septembre 2022 n'était plus à considérer comme étant un délai de rigueur à impérativement respecter ;
 
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 3 octobre 2022 approuvant l'actualisation du plan de gestion des régies 2022-2027 et le plan d'affaire tels qu'annexés ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
APPROUVE le plan de gestion actualisé 2022-2027 des régies ainsi que le plan d'affaire tels qu'annexés.


	13.
	CENTRALE D'ACHAT DU SPF PENSIONS : ADHÉSION


2022-10-03 1244

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), et notamment les articles L1222-7, paragraphe 1er, et L3122-2 ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et notamment les articles 2, 47 et 129 ;
 
Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées ; qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure de passation de marché public ; que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ;
 
Vu le courriel lui transmis par Madame Geneviève LARDINOIS, Administrateur délégué d'Ethias Pension Funf OFB, Institution de retraite professionnelle agréée, informant que le Service Fédéral des Pensions, en qualité de centrale d'achat, a désigné Ethias Pension Fund comme adjudicataire du marché public visant à désigner une institution de retraite professionnelle multi-employeurs pour la gestion d’engagements de pension complémentaire pour les contractuels des administrations locales et provinciales ;
 
Considérant que le Service Fédéral des Pensions est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 et qu’il s’est érigé centrale d’achat par ses statuts ; qu’elle propose de réaliser au profit de ses membres des activités d’achat centralisées, en fonction de l’objet et de l’ampleur de l’accord-cadre concerné ;
 
Considérant que si notre administration souhaite adhérer à cette centrale d’achat en vue d'éventuellement confier la gestion de son engagement de pension complémentaire à Ethias Pension Fund, la demande d’adhésion doit parvenir à l'adjudicataire pour le 31 octobre au plus tard ;
 
Considérant que la présente décision a pour objet d’adhérer à la centrale d’achat, sans que cette adhésion n’engage à passer commande à la centrale d’achat une fois le marché attribué ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE :
 
Article 1
 
D’adhérer à la centrale d’achat du Service Fédéral des Pensions ayant notamment désigné Ethias Pension Fund comme adjudicataire du marché public visant à désigner une institution de retraite professionnelle multi-employeurs pour la gestion d’engagements de pension complémentaire pour les contractuels des administrations locales et provinciales.
 
Article 2
 
De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.
 
Article 3
 
De transmettre la présente décision à l’Autorité de tutelle.


	14.
	MARCHÉS PUBLICS -MT.A19.01 - PCDR - CREATION D'UN ESPACE DE CONVIVIALITE A CLERMONT /S HUY - APPROBATION AVENANT 4


2022-10-03 1245

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/1 (Travaux/Fournitures/Services complémentaires) ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la décision du Collège communal du 17 mai 2021 relative à l'attribution du marché “MT.A19.01 - PCDR - CRÉATION D'UN ESPACE DE CONVIVIALITÉ A CLERMONT /S HUY” à ENTREPRISES COP & PORTIER SA, Rue Des Awirs 270 à 4400 Awirs-Flémalle pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 1.061.457,05 EUR hors TVA ou 1.284.363,03 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° MT.A19.01 ;
 
Vu la décision du Collège communal du 28 mars 2022 approuvant l'avenant 1 : Terres polluées et impropres à constituer les remblais. pour un montant en plus de 10.208,03 EUR hors TVA ou 12.351,72 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Vu la décision du Collège communal du 28 mars 2022 approuvant l'avenant 2 : Nouveaux raccordements particuliers pour un montant en plus de 15.596,82 EUR hors TVA ou 18.872,15 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Vu la décision du Collège communal du 28 mars 2022 approuvant l'avenant 3 : Réfection voirie vers TALWEG pour un montant en plus de 50.378,47 EUR hors TVA ou 60.957,95 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :
 
	Q en +
	 
	€ 168.183,74

	Total HTVA
	=
	€ 168.183,74

	TVA
	+
	€ 35.318,59

	TOTAL
	=
	€ 203.502,33


 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par DGO3 - Direction Générale Opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement - Département de la Ruralité et des Cours d'Eau - Direction du Développement Rural Service Central, Avenue Prince de Liège 7 à 5100 Jambes (Namur) ;
 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 23,02% le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 1.305.824,11 EUR hors TVA ou 1.580.047,18 EUR, 21% TVA comprise ;
 
Considérant la motivation de cet avenant :
A.1. : L'adaptation des quantités présumées en démontage d'asbeste et en évacuation des produits de démolition de végétation pour un montant de 506,82 EUR HTVA ou 613,25 EUR TVA comprise ;

A.2. : L'adaptation des quantités présentée à l'avenant n°1 suite à la modification de législation sur les terres polluées (WALTERRE) pour un montant de 163.172,39 EUR HTVA ou 197.438,59 EUR TVA comprise ;

A.3. : L'adaptation des quantités présentée à l'avenant n°1 suite à la modification de la chambre de visite SWDE et au nouveau raccordement en eau pour un montant de 4.504,53 EUR HTVA ou 5.450,48 EUR TVA comprise ; ;
 
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 15 jours de calendrier pour la raison précitée ;
 
Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;
 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Marc Bechet a donné un avis favorable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2018-2022, article 76222/72160 (n° de projet 20160013) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé par un emprunt et subsides ;
 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 15 septembre 2022, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
 
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 30 septembre 2022 ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE :
 
Article 1
 
D'approuver l'avenant 4 - Amiante, terres polluées et nouveaux raccordements particuliers du marché “MT.A19.01 - PCDR - CRÉATION D'UN ESPACE DE CONVIVIALITÉ A CLERMONT /S HUY” pour le montant total en plus de 168.183,74 EUR hors TVA ou 203.502,33 EUR, 21% TVA comprise.
 
Article 2
 
D'approuver la prolongation du délai de 15 jours de calendrier.
 
Article 3
 
De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.
 
Article 4
 
D'adapter le cautionnement actuel, vu l'augmentation de plus de 20% du montant de commande de ce marché. Le cautionnement actuel de 53.080,00 EUR sera donc augmenté de 12.220,00 EUR et ainsi porté à 65.300,00 EUR.
 
Article 5
 
De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2018-2022, article 76222/72160 (n° de projet 20160013) de la dépense extraordinaire d'investissement.


	15.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE D'ENGIS : MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 - EXERCICE 2022


2022-10-03 1246

LE COLLÈGE COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Considérant que la modification budgétaire n° 1 pour l’exercice 2022 a été arrêtée par le Conseil de fabrique au cours de sa séance du 25 août 2022 ;
 
Considérant que la modification budgétaire n° 1 pour l’exercice 2022 a été reçue en date du 24 août 2022 par l'Évêché de Liège et par la commune d'Engis ; 
 
Considérant que la décision de l'Évêché de Liège a été prise en date du 25 août 2022 et est parvenue en date du 25 août 2022 à la commune d'Engis ;
 
Considérant qu'il n'y a aucune remarque de la part de l'Évêché de Liège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
ARRÊTE :
 
Article 1
 
La modification budgétaire n° 1 de la Fabrique d’église Saint-Pierre d’Engis, pour l’exercice 2022, comme suit :
 
	Recettes ordinaires totales
	39.754,50 EUR

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	/

	Recettes extraordinaires totales
	/

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	/

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	/

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	39.754,50 EUR

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	/

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	/

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	/

	Recettes totales
	39.754,50 EUR

	Dépenses totales
	39.754,50 EUR

	Résultat budgétaire
	0,00 EUR


 
Article 2
 
Un recours en annulation contre cette décision est ouvert auprès du Gouverneur de la Province de Liège dans les trente jours de la notification, conformément à l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
 
Article 3
 
Le présent arrêté est notifié au Conseil de la Fabrique d’église Saint-Pierre et à l’Évêché pour exécution. 


	16.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-PIERRE DE LA PAROISSE D'ENGIS : BUDGET EXERCICE 2023


2022-10-03 1247

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu le projet de budget de la Fabrique d’église Saint-Pierre pour l’exercice 2023 réceptionné le 24 août 2022 ;
 
Vu la décision de l’organe représentatif du 25 août 2022, reçu le 25 août 2022, formulant une remarque sur le budget 2023 de la Fabrique d’église Saint-Pierre ;
 
Considérant que la Fabrique d’église Saint-Pierre d’Engis sollicite une intervention communale de 28.660,93 EUR ;
 
Vu l’analyse du budget 2023 de la Fabrique d’église Saint-Pierre effectuée par Madame la Directrice financière ;
 
Considérant que le budget est en équilibre et est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
ARRÊTE :        
 
Article 1
 
Le budget de Fabrique d’église Saint-Pierre d’Engis pour l’exercice 2023 est approuvé.
 

Article 2
 
Un recours en annulation contre cette décision est ouvert auprès du Gouverneur de la Province de Liège dans les trente jours de la notification, conformément à l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
 
Article 3
 
Le présent arrêté est notifié au Conseil de la Fabrique d’église Saint-Pierre et à l’Évêché pour exécution. 


	17.
	BUDGET DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE SAINTE-BARBE DE CLERMONT-SOUS-HUY POUR L'EXERCICE 2023 : RÉFORMATION


2022-10-03 1248

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
 
Vu le projet de budget de la Fabrique d’église Sainte-Barbe pour l’exercice 2023 réceptionné le 16 août 2022 ;
 
Vu la décision de l’organe représentatif du 16 août 2022, reçu le 16 août 2022, modifiant certains articles du budget 2023 de la Fabrique d’église Sainte-Barbe ;
 
Considérant que la Fabrique d’église Sainte-Barbe d’Engis sollicitait une intervention communale ordinaire de 5.027,10 EUR et extraordinaire de 85.000,00 EUR ;
 
Vu le rapport d'analyse de la Directrice financière du 20 septembre 2022 ;
 
Considérant que la dépense extraordinaire de 85.00,00 EUR a été fixée unilatéralement par la Fabrique sans concertation ni accord préalable avec la commune ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
ARRÊTE :      
 
Article 1
 
Le budget de Fabrique d’église Sainte-Barbe de Clermont-sous-Huy pour l’exercice 2022 tel que réformé comme suit :
 
Modification des recettes à l’ordinaire :
 
Dotation communale ordinaire 2023 à 5.027,10 EUR au lieu de 0,00 EUR ;
 
Modification des recettes à l’extraordinaire :
 
Suppression de la recette R25.
 
Modification des dépenses à l’extraordinaire :
 
Suppression de la dépense D56.
 
 
Récapitulatif des résultats tels que réformés : 
 
	Recettes ordinaires totales
	 

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 

	Recettes extraordinaires totales
	 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	 

	Recettes totales
	 

	Dépenses totales
	 

	Résultat budgétaire
	 


 
Article 2
 
Un recours en annulation contre cette décision est ouvert auprès du Gouverneur de la Province de Liège dans les trente jours de la notification, conformément à l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
 
Article 3
 
Le présent arrêté est notifié au Conseil de la Fabrique d’église Sainte-Barbe et à l’Évêché pour exécution.


	18.
	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-MARTIN DE LA PAROISSE DE HERMALLE-SOUS-HUY : BUDGET EXERCICE 2023


2022-10-03 1249

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;
 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et, notamment, les articles L3162-1, §1er et L3162-2, §2, alinéa 2 ;
 
Vu le budget de la Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy pour l’exercice 2023 réceptionné le 22 août 2022 ;
 
Considérant que l’organe représentatif dispose de 20 jours pour prendre une décision sur le budget déposé le 22 août 2022, soit jusqu’au 11 septembre 2022 ;
 
Considérant toutefois qu’à la date du 24 août 2022 en cours de journée, la commune a reçu la décision de l’organe représentatif daté du 22 août 2022 avec corrections et remarques ;
 
Considérant que la Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy sollicite une intervention communale ordinaire de l’ordre de 7.419,67 EUR réformée par l'Évêché à 6.164,45 EUR et aucune intervention extraordinaire ;
 
Vu le rapport d'analyse de la Directrice financière du 20 septembre 2022 ;
 
Considérant que le budget est en équilibre et est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs et tous ceux à faire valoir que de droit ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
ARRÊTE :      
 
Article 1
 
Le budget de Fabrique d’église Saint-Martin de Hermalle-sous-Huy pour l’exercice 2023 est réformé comme suit :
 
· R20 : 2.718,69 EUR au lieu de 1.569,47 EUR ;
· R 17 : 6.164,45 EUR au lieu de 7.419,67 EUR ;
· D6c : 100,00 EUR au lieu de 90,00 EUR ;
· D43 : 7,00 EUR au lieu de 28,00 EUR (l'arrêté de l’Évêché mentionne 21 EUR et le budget reçu par la commune indique 28 EUR).

Le budget intègre la dotation communale ordinaire 2023 de 7.419,67 EUR, réformée par l'Évêché à 6.164,45 EUR. Or, après intégration des corrections, elle devrait s'élever à 6.259,45 EUR.
 
	Recettes ordinaires totales
	 

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 

	Recettes extraordinaires totales
	 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	 

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	 

	Recettes totales
	10.592,00 EUR

	Dépenses totales
	10.592,00 EUR

	Résultat budgétaire
	0,00 EUR


 
Article 2
 
Un recours en annulation contre cette décision est ouvert auprès du Gouverneur de la Province de Liège dans les trente jours de la notification, conformément à l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
 
Article 3
 
Le présent arrêté est notifié au Conseil de la Fabrique d’église Saint-Martin et à l’Évêché pour exécution.


	19.
	INSTALLATION DE RÉCUPÉRATEURS D'EAU DE PLUIE COLLECTIFS ET PUBLICS - MOTIONS DÉPOSÉE PAR LE GROUPE MCER


2022-10-03 1250

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant :
· L’urgence climatique ;
· L’urgence de rendre la transition écologique accessible à tous les citoyens ;
· Les actions déjà entreprises par la commune et les associations dont la motion s’inscrit dans la continuité ;
· Les problème récurrents chaque année de sécheresse ;
· L’important gaspillage d’eau ;
· Que les pouvoirs publics doivent être un exemple à suivre pour les citoyens ;
· L’importance de soutenir les citoyens qui contribuent à embellir nos rues avec des fleurs ou à entretenir un potager afin d’y avoir une alimentation saine ;
· Les grandes quantités d’eau de pluie qui pourraient être récupérée de tous les bâtiments publics ou d’usage public ;
· L’importance de poursuivre tous les moyens de sensibilisations possibles ;
 
Entendu Monsieur le Conseiller Raphaël GRÉGOIRE (MCER) ;
 
Entendu Monsieur le Bourgmestre estime que cela a du sens que les services communaux et paracommunaux soient à l'initiative de ces diverses actions (à envisager au budget 2023), comme c'est déjà en partie le cas notamment via le Plan de Cohésion sociale (PCS) ;
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité,
 
MARQUE SON ACCORD SUR :
 
Article 1
 
Demander au Collège communal :
· L’installation de récupérateurs d’eau de pluie soient installés aux abords des bâtiments publics communaux d’une part, et d’autre part, d’établir des partenariats avec les fabriques d’Eglise, la SNCB, Bpost, la RCA, la zone de police Meuse-Hesbaye et tout autre partenaire potentiel qui pourraient mettre leurs bâtiments à disposition pour l’installation de récupérateurs. Ceux-ci devraient être libres d’accès au public et munis de robinets afin de permettre aux citoyens de venir en libre-service se servir en eau de pluie (avec un système qui rend impossible le branchement d’un tuyau d’arrosage pour éviter les abus).
· D’installer des pancartes aux différents endroits où ses récupérateurs d’eau seraient installés avec l’inscription « eau non potable ».
 
Article 2
 
Ces récupérateurs d’eau de pluie seraient décorés en partenariat avec les écoles primaires de notre territoire, le Centre culturel, la Maison des Jeunes (CCJE) et le PCS, de manière à poursuivre le travail de sensibilisation pour les jeunes et permettant, en plus, d’informer la population.


	20.
	ENODIA - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE (04 OCTOBRE 2022)


2022-10-03 1251

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu les articles L1523-12 et L1523-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à la SCIRL ENODIA ;
 
Considérant que la commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle ;
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points de l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la SCIRL ENODIA ;
 
Vu le courriel et le courrier recommandé d'ENODIA du 1er septembre 2022 communiquant l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire prévue le 04 octobre 2022 à 17 heures ;
 
Entendu Monsieur le Président en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré,
 
DÉCIDE :
 
Par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre,
 
D’approuver :
 
· Les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire, à savoir :
. Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - exercice 2021 (comptes annuels consolidés) - (Annexe1) ;
. Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes annuels consolidés de l'exercice 2021 - (Annexe 2) ;
. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2021 - (Annexe 3) ;
. Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2021 quant aux comptes consolidés - (Annexe 4) ;
. Décharge au Commissaire (Collège formé par RSM Inter-Audit et Lonhienne & Associés) pour sa mission de contrôle de l'exercice 2021 (comptes consolidés) - (Annexe 5) ;
. Décharge spéciale aux Administrateurs pour avoir dérogé au cours de l'exercice 2022 à l'article 41 des statuts et à l'article 3:35 du Code des Sociétés et des Associations - (Annexe 6) ;
. Pouvoirs - (Annexe 7).
 
Par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre,
 
DÉCIDE :
 
· De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 26 septembre 2022 ;
 
· De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
 
 
Copie de la présente délibération sera transmise à l’Intercommunale ENODIA, rue Louvrex, 95 à 4000 Liège.


	21.
	AIDE - ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE (18 OCTOBRE 2022)


2022-10-03 1252

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;
 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale extraordinaire de l’A.I.D.E. du 18 octobre 2022 par courrier daté du 14 septembre 2022 ;
 
Considérant que l’Assemblée générale extraordinaire du deuxième semestre doit avoir lieu avant le 31 décembre 2022, conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale A.I.D.E. par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale A.I.D.E. du 18 octobre 2022 ;
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire adressé par l’intercommunale ;
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur :
 
Assemblée générale extraordinaire :
 
  Approbation des documents concernant :
· Le rapport spécial du conseil d'administration sur la modification de l'objet, des buts, de la finalité et des valeurs de modification des statuts en vue de se conformer au code des société et des associations ;
· La modification des statuts de la SCRL ;
· Le règlement d'ordre intérieur de l'Assemblée générale ;
 
  Communication pour information à l'assemblée générale des ROI adoptés par les instances conformément aux dispositions du CDLD :
· Règlement d'Ordre intérieur du Conseil d'administration ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Bureau exécutif ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Comité d'audit ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Comité de rémunération.
 
Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE d’approuver aux majorités ci-après les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de l’A.I.D.E. du 18 octobre 2022 qui nécessitent un vote.
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE :
 
Article 1
 
D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :
 
Assemblée générale extraordinaire :
 
  Approbation des documents concernant :
· Le rapport spécial du conseil d'administration sur la modification de l'objet, des buts, de la finalité et des valeurs de modification des statuts en vue de se conformer au code des société et des associations ;
· La modification des statuts de la SCRL ;
· Le règlement d'ordre intérieur de l'Assemblée générale ;
 
  Communication pour information à l'assemblée générale des ROI adoptés par les instances conformément aux dispositions du CDLD :
· Règlement d'Ordre intérieur du Conseil d'administration ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Bureau exécutif ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Comité d'audit ;
· Règlement d'Ordre intérieur du Comité de rémunération.
 
Article 2
 
De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus.
 
Article 3
 
De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
 
Article 4
 
De transmettre la présente délibération à l'intercommunale A.I.D.E, rue de la Digue, 25 à 4420 Saint-Nicolas.


	22.
	PLAN D'ACTIONS LOCALES « ZÉRO DÉCHET 2023 » - ACTIONS « ZÉRO DÉCHET » POUR LE COMPTE DE LA COMMUNE – MANDAT À INTRADEL : DÉCISION


2022-10-03 1253

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation :
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ;
 
Vu l’arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l’AGW du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s’inscrivant dans une démarche Zéro Déchet ;  
 
Vu le courrier d’Intradel par lequel l’intercommunale propose quatre actions zéro déchet à destination des écoles et des ménages, à savoir :
 
1.  Campagne de sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire  
 
Dans le prochain AGW déchets-ressources, de nouvelles dispositions favorisant la lutte contre le gaspillage alimentaire vont être prises afin de diminuer les pertes alimentaires. En effet, le gaspillage alimentaire est lourd de conséquences pour l’environnement mais également pour les dépenses des familles :
· 15 à 20 Kg, c’est la quantité de denrées alimentaires que chaque citoyen gaspille par an en Belgique ; 
· 174,00 EUR, c’est en moyenne la somme que chaque belge dépense par an en jetant de la nourriture à la poubelle.
 
Vu la hausse des prix de l’énergie que nous vivons actuellement, il est important de proposer une action ZD qui va permettre aux familles de réduire leurs dépenses pour se nourrir en limitant le gaspillage alimentaire. 
 
C’est donc dans cette optique qu’il est proposé d’organiser des ateliers de lutte contre le gaspillage alimentaire avec un focus sur comment bien conserver les aliments en faisant appel à différentes techniques : conservation classique, déshydratation, congélation, stérilisation…
 
La bonne gestion du frigo, les dates de péremption et tout autre conseil utile pour limiter ce gaspillage seront également rappelés lors des ateliers. Des supports de communication (fiches recettes, fiches méthodes de conservation…) seront développés afin de poursuivre cette sensibilisation une fois les ateliers terminés. Ils seront fournis aux participants des ateliers et aux communes afin de les mettre à disposition de leurs citoyens.
 
Au minimum un atelier sera proposé par commune. Le nombre définitif sera calculé au prorata du nombre d’habitants de la commune qui définit le budget alloué.
 
Cette campagne aura lieu durant toute la période de récolte des fruits et légumes de saison afin de respecter le calendrier de culture des fruits et légumes de chez nous.
 
2.  Campagne de sensibilisation au ZD – focus réemploi/réparation – à destination des écoles primaires
 
Apprendre aux enfants à réparer, donner, upcycler…. Dès le plus jeune âge permet de développer une attitude éco-responsable et de préparer le comportement des citoyens de demain.
 
C’est dans cet objectif qu’il est proposé de réaliser un livret destiné aux enfants de l’enseignement fondamental tout réseau confondu proposant des activités ludiques axées sur la thématique du réemploi/réparation. Ce livret sera accompagné d’un dossier pédagogique destiné aux professeurs afin de l’intégrer dans leur programme d’éducation. Ce livret sera soutenu par des challenges, défis entre classes et écoles qui seront lancés par Intradel dès janvier 2023 et ce jusqu’à la fin de l’année scolaire 2023-2024.  
 
Cette campagne sera lancée en novembre 2023 dans le cadre de la Semaine Européenne de Réduction des Déchets afin d’améliorer la communication de ce projet et le faire connaître au plus grand nombre.
 
3.  Poursuite de la sensibilisation à l’eau du robinet : prime à l’achat de gourdes
 
En 2022, Intradel a lancé une campagne de sensibilisation à l’eau du robinet via son bar à eau. Outre les avantages environnementaux, boire l’eau du robinet permet d’économiser plus de 300 € par hab/an ! (= 1.5l d’eau/jour/personne au prix moyen de 1 € la bouteille de 1.5 L en plastique)
 
Tout comme éviter le gaspillage alimentaire, boire l’eau du robinet est une action ZD qui permet d’alléger de manière significative les dépenses des ménages. Afin de poursuivre cette campagne de sensibilisation, il est proposé l’octroi de primes à l’achat de gourdes pour les familles qui auront poursuivi un parcours de sensibilisation spécifique sur notre site web. Les primes seront octroyées directement aux familles sans intervention des communes. Le nombre de primes octroyées par commune sera calculé au prorata du nombre d’habitants de la commune qui définit le budget alloué. 
 
Cette campagne de sensibilisation sera lancée la semaine de la journée mondiale de l’eau, le 23 mars 2023.
 
4.  Campagne de sensibilisation au ZD dans la salle de bain : prime à l’achat d’objets ZD
 
Privilégier le réutilisable à la place du jetable dans la salle de bain permet de réduire également de manière significative ses déchets tout en évitant de contaminer les stations de traitement des eaux avec des lingettes à usage unique encore trop souvent jetées dans les toilettes.
 
Cette campagne de sensibilisation va aborder autant les solutions ZD pour l’hygiène masculine que pour l’hygiène féminine : lingettes démaquillantes réutilisables, shampoings solides, oriculis, sacs à savon, serviettes hygiéniques réutilisables, cups menstruelles…. 
 
Cette campagne de sensibilisation se traduira par un parcours de sensibilisation spécifique sur notre site web et l’octroi d’une prime à l’achat d’objets ZD destinés à l’hygiène masculine et féminine. Les primes seront octroyées directement aux familles sans intervention des communes. Le nombre de primes octroyées par commune sera calculé au prorata du nombre d’habitants de la commune qui définit le budget alloué. 
 
Cette campagne sera lancée lors de la semaine de la journée mondiale de l’hygiène menstruelle, le 28 mai 2023.
 
Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l’importance de réduire sa production de déchets ;
 
Vu la délibération du Collège communal du 26 septembre 2022 relative au plan d'actions "Zéro déchet 2023" et décidant de confier à INTRADEL les quatre actions locales suivantes :
1. La campagne de sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire ;
1. Campagne de sensibilisation au ZD - focus réemploi/réparation à destination des écoles primaires ;
2. Poursuite de la sensibilisation à l'eau du robinet : prime à l’achat de gourdes ;
3. Campagne de sensibilisation au ZD dans la salle de bain : prime à l'achat d'objets ZD.
 
Par ces motifs,
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
DÉCIDE :
 
Article 1
 
De mandater l’intercommunale INTRADEL pour mener les actions ZD locales 2023 visées ci-avant, à savoir :
1. La campagne de sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire ;
1. Campagne de sensibilisation au ZD - focus réemploi/réparation à destination des écoles primaires ;
2. Poursuite de la sensibilisation à l'eau du robinet : prime à l’achat de gourdes ;
3. Campagne de sensibilisation au ZD dans la salle de bain : prime à l'achat d'objets ZD.
 
Article 2
 
De mandater l’intercommunale INTRADEL, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la perception des subsides relatifs à l’organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de l’arrêté.  
 
Article 3
 
De transmettre une copie de la présente délibération à INTRADEL, Port de HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal.


	23.
	PRISE EN CHARGE PAR LES FONDS COMMUNAUX DE PÉRIODES DANS LE TRAITEMENT DES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEIGNANT DU 03 OCTOBRE 2022 AU 21 NOVEMBRE 2022 : DÉCISION


2022-10-03 1254

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;
 
Vu le Décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l'enseignement ;
 
Vu les articles L 1211-1 et L 1212-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant qu’il convient d’augmenter les périodes de une institutrice maternelle à raison de 13 périodes par semaine au total afin de rencontrer un horaire complet nécessaire aux élèves et de stabiliser les équipes éducatives ;
 
Vu la délibération du Collège communal du 26 septembre 2022 décidant la prise en charge par les fonds communaux de périodes dans le traitement de deux Enseignantes pour la période du 03 octobre 2022 au 21 novembre 2022 comme suit : Institutrice maternelle, 13 périodes ;
 
Entendu Madame l’Échevine de l’Enseignement en son rapport ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré, et par quinze voix pour, zéro abstention et zéro voix contre ;
 
RATIFIE la délibération du Collège communal du 26 septembre 2022 décidant la prise en charge par les fonds communaux de périodes dans le traitement de deux Enseignantes pour la période du 03 octobre 2022 au 21 novembre 2022 comme suit :
 
· Institutrice maternelle : 13 périodes.
 
Le traitement des agents désignés seront calculés en prenant comme base celui alloué à un instituteur maternel (échelle barémique n° 206/2).



QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Conformément au titre II, Chapitre 3, Section 1 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil
communal, Monsieur Raphaël GRÉGOIRE, Conseiller MCER, et Madame Julie LECLERCQ, Parti Social, posent les questions d’actualité suivantes au Collège communal :

1) M. GRÉGOIRE - Qu’en est-il de la suite réservée à l’interpellation citoyenne du mois dernier relative au délai d’intervention des services de secours sur notre commune ?

Monsieur le Bourgmestre informe que la prochaine réunion avec la zone de secours (IILE) est fixée au 17 octobre 2022.

2) Mme LECLERCQ – Madame la Conseillère s’interroge sur le pouvoir d’initiative des services communaux dans le cadre du contrôle de la sécurité/salubrité de biens loués

Monsieur le Bourgmestre informe que la Commune ne peut agir d’initiative dans ce cadre. Le seul recours dont disposent les locataires est de déposer une plainte auprès du Service du Cadre de vie afin que ce dernier puisse solliciter le SPW pour une visite d’inspection du bien visé. Le fait de bénéficier d’une telle ressource en interne n’aurait pour seul impact qu’un délai d’intervention éventuellement plus rapide.



Monsieur le Bourgmestre quitte l’assemblée à 20 heures 40’

